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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Rapport de la mission effectuee 

par le Conseil de securite en Afrique de l’Ouest 

du 26 juin au 5 juillet 2003 (S/2003/688) 

Le President (parle en espagnol ) : 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et en l’absence 
d’objection, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire, Sir Jeremy Greenstock, Chef de la 
mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Adolpho Aguilar 
Zinser, Chef de la mission en Guinee-Bissau et 
President du Comite des sanctions du Conseil de 
securite sur la Sierra Leone. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une 
photocopie du rapport de la mission effectuee par le 
Conseil de securite en Afrique de l’Ouest. Ce rapport 
sera publie en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/2003/688 le vendredi 11 juillet 
2003. 

Je donne maintenant la parole a Sir Jeremy 
Greenstock, Chef de la mission du Conseil de securite 
en Afrique de l’Ouest. 

Sir Jeremy Greenstock {parle en anglais) : Ce 
fut un grand honneur pour moi que de diriger la 
mission du Conseil de securite en Afrique de l’Ouest. 
Les 15 membres du Conseil sont venus, et je pense que 
nous avons vecu une experience extremement 
interessante. Tous les membres de la mission ont 
contribue a cette experience. 


Nous avons examine cinq themes principaux : les 
questions specifiques a la Guinee-Bissau, a la Cote 
d’Ivoire et au Liberia; et nous avons egalement regarde 
de tres pres les progres enregistres dans la situation 
d’apres-conflit en Sierra Leone. Mais, tout au long de 
notre voyage, nous avons examine un cinquieme 
theme : la situation de l’Afrique de l’Ouest dans son 
ensemble et la necessite pour la communaute 
internationale et l’ensemble des institutions, fonds, 
institutions et programmes du systeme des Nations 
Unies de creer une nouvelle dynamique d’appui, 
d’assistance et de partenariat avec l’Afrique de l’Ouest 
afin de commencer a la sortir des niveaux les plus bas 
de la liste du developpement humain. 

Nous presentons done aujourd’hui un rapport 
detaille de notre visite qui contient un certain nombre 
de recommandations portant sur ces cinq themes. 
J’espere que ce rapport et ces recommandations seront 
examines serieusement par le Conseil de securite, 
l’ensemble du systeme des Nations Unies et la 
communaute internationale, car ces recommandations 
ont des incidences qui vont au-dela du systeme des 
Nations Unies. Le rapport est actuellement dans sa 
phase ultime de preparation. On doit encore y apporter 
une ou deux modifications redactionnelles. La version 
publiee sous la cote S/2003/688 est done pratiquement 
la version definitive a l’exception de quelques 
modifications de style. Les membres peuvent 
certainement s’inspirer de ce document. 

Les membres se souviendront sans doute que la 
mission initialement prevue a la fin du mois de mai 
avait ete reportee a la fin juin. Nous avions alors 
debattu de ce report de date dont nous connaissions les 
raisons. Je regrette que cela se soit avere necessaire, 
mais je doute - et je ne pense pas que les autres 
membres de la mission aient pense - que ce report ait 
eu une incidence sur les resultats obtenus. 11 me 
semble, au contraire, qu’etant donne que cela a 
coincide avec le debut de l’apogee de la situation 
concernant le Liberia, et tout particulierement avec les 
fait survenus en Guinee-Bissau et en Cote d’Ivoire, 
cela nous a peut-etre permis d’obtenir de meilleurs 
resultats que si la mission avait ete effectuee au debut 
du mois de mai. 

Ensuite, et cela n’est pas moins important, nous 
sommes revenus a New York au moment de la visite 
historique du President des Etats-Unis en Afrique. 
J’espere que l’elan insuffle par nos actions et notre 
compte rendu - tout particulierement au vu de 
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l’importance de cette visite presidentielle americaine- 
conjugue a la tenue du Sommet de l’Union africaine a 
Maputo, renforceront l’efficacite de notre action sur le 
developpement africain et donneront des fruits dans les 
mois et annees a venir. 

S’agissant de la Guinee-Bissau, j’ai le plaisir de 
passer le flambeau a mon collegue et ami, 
l’Ambassadeur Adolfo Aguilar Zinser, dont l’appui 
constructif et les messages fermes et clairs lors des 
reunions que nous avons tenues en Afrique de l’Ouest 
ont ete un atout considerable pour la mission. Nous 
attendons avec interet d’entendre son rapport sur nos 
conclusions concernant la Guinee-Bissau. 

S’agissant de la Cote d’Ivoire, nous avons envoye 
un message tres clair disant que la mise en oeuvre de 
l’Accord de Linas-Marcoussis devait servir de base a la 
prochaine etape de reconciliation nationale et donner 
un nouvel elan au developpement dans ce pays. Tant le 
Gouvernement que les Forces nouvelles, je crois, ont 
compris ce message simple et ferme, lequel a ete 
transmis par une mission unie durant toutes nos 
reunions avec les protagonistes en Cote d’Ivoire. 

Nous sommes arrives a une periode de trouble, 
notamment a Abidjan. Les Forces nouvelles avaient 
publie un communique la veille de l’arrivee de la 
mission indiquant qu’elles ne participeraient pas au 
desarmement et rappelant les ministres issus des Forces 
nouvelles a la base, mais ces menaces n’ont pas ete 
mises a execution. Ils nous ont rencontres et ont 
poursuivi leurs pourparlers avec les representants du 
Gouvernement. Leurs ministres sont restes a Abidjan et 
ont rencontre les membres de la mission, comme Font 
fait leurs dirigeants militaires. 

Depuis notre visite, le President Gbagbo a 
accelere la prise de mesures visant a adopter la loi 
d’amnistie. Elle a ete soumise au Gouvernement le 
4 juillet et nous esperons qu’elle sera examinee cette 
semaine par l’Assemblee. 

Nous avons pu encourager un dialogue plus etroit 
entre les Forces armees nationales de Cote d’Ivoire 
(FANCI) et les Forces nouvelles. Les chefs militaires 
des FANCI et des Forces nouvelles ont poursuivi leur 
dialogue apres leur rencontre commune avec la mission 
le ler juillet. II est bon d’apprendre que les FANCI et 
les Forces nouvelles ont publie une declaration sur une 
cessation permanente des hostilites et une promesse a 
mettre en application l’Accord de Linas-Marcoussis. 
Tous les membres du Conseil auront note le fait 


important survenu a Abidjan au cours du week-end, 
lorsque le President a dirige un rassemblement qui a 
donne une nouvelle impulsion a l’application de 
l’Accord. 

S’agissant du Liberia, la mission s’est gardee de 
ne pas s’impliquer dans les details des negociations 
menees par la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Nous avons eu des 
consultations avec les dirigeants de la CEDEAO a 
Abuja et Accra avant de nous reunir avec toutes les 
parties liberiennes et les membres de la societe civile 
lors des deux visites a Accra. Durant ces rencontres, 
nous avons fermement insiste aupres des parties sur la 
necessity de respecter le cessez-le-feu, de negocier de 
bonne foi, de respecter les droits du peuple liberien et 
de placer pour une fois les interets du peuple liberien 
au-dessus de toute priorite de faction. 11 y a des 
questions - droits de l’homme, droit humanitaire, acces 
humanitaire, refugies et personnes deplacees, femmes 
et enfants, et recrutement des enfants soldats - que 
nous avons demande aux parties de trader d’urgence vu 
que la condition des civils liberiens est l’une des pires 
que l’on connaisse dans une situation de conflit 
aujourd’hui. 

Nous esperons que ces messages auront eu un 
effet. Les pourparlers entre les parties ont repris le 
7 juillet a Accra et ils se poursuivent a un niveau 
inferieur - celui de chef de delegation car des 
responsables plus importants ont ete appeles a Maputo 
pour discuter avec les chefs d’Etat et de gouvernement 
africains lors du sommet de l’Union africaine. Mais il y 
a eu des faits nouveaux. Le general Abubakar lui- 
meme, le mediateur, s’est rendu a Maputo. Lui-meme 
et le Ministre ghaneen des affaires etrangeres, 
M. Akufo-Addo, ont certainement apprecie le travail 
que nous avons accompli pour encourager des progres 
entre les parties et appuyer Faction du general 
Abubakar. 

Je pense que nous avons ete particulierement 
frappes par l’unite et la ferveur de l’appel emanant de 
groupes de la societe civile et des partis politiques 
presents a Accra en vue d’une participation de la 
communaute internationale au Liberia. Je pense aussi 
que tous les membres de la mission esperent que le 
systeme des Nations Unies et les Etats Membres 
interesses, sans parler de la CEDEAO, pourront 
repondre rapidement a cet appel. Nous esperons que 
cela comportera une aide a toute force de la CEDEAO 
approuvee par les dirigeants de l’Afrique de l’Ouest, et 
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nous esperons qu’il y aura aussi un appui international 
plus large. II reste que la mise en oeuvre du cessez-le- 
feu et les elements essentiels d’un accord de paix entre 
les parties seront des prealables au deployment 
efficace d’une force internationale. Nous esperons que 
des progres seront faits rapidement dans ces domaines. 

L’on nous a naturellement et souvent interroge 
sur le President Taylor, apres la mise en accusation 
prononcee par le Tribunal special. La mission a 
clairement fait connaitre sa position a ce sujet : que 
nous soutenions le Tribunal et que nous appuyions sans 
equivoque le principe du rejet de l’impunite pour les 
personnes inculpees de graves violations de droits de 
l’homme et du droit humanitaire. Nous avons 
egalement fait connaitre cette position lors de notre 
visite au Tribunal special en Sierra Leone. Le President 
Obasanjo nous a fait part de son intention de proposer 
de recevoir le President Taylor au Nigeria, mais nous 
avons clairement dit qu’il n’appartient pas a la mission 
- et probablement pas au Conseil de securite - de 
s’impliquer dans des decisions politiques specifiques 
dans la region. 

Lors de notre deplacement en Sierra Leone, Nous 
avons felicite le President Kabbah et les membres de 
son gouvernement pour les progres realises depuis 
notre derniere visite dans le cadre d’une mission, 
effectuee en octobre 2000. Mais nous avons tous note - 
et cela nous a ete indique par l’excellente equipe de la 
Mission des Nations Unies en Sierra Leone 
(MINUSIL), sous la direction du Representant special 
du Secretaire general, M. Adeniji - qu’il y avait 
beaucoup a faire en Sierra Leone avant d’assurer une 
stabilite reelle, une paix et une base pour un nouveau 
developpement dans ce pays. II y a a faire dans les 
domaines des diamants et de la formation et du 
deploiement de nouvelles forces de police et militaires. 
Le Conseil devra prendre des decisions avisees en ce 
qui concerne la reduction de la MINUSIL et tenir 
compte des avancees des citoyens de ce pays en 
matiere de developpement de leurs propres institutions 
et de realisation de progres. 

En ce qui concerne l’ensemble de la region de 
l’Afrique de l’Ouest qui, je l’espere, recevra une 
attention soutenue du Conseil et d’autres institutions 
du systeme des Nations Unies suite a notre mission et a 
notre rapport, les problemes sous-regionaux sont 
enormes et nous les avons enumeres dans notre 
rapport. Nous avons note une determination 
considerable chez les gouvernements et la CEDEAO 


pour regler ces problemes. Mais leur capacite a agir est 
entravee par le manque de ressources. La mission 
estime que la communaute internationale doit etre plus 
efficace dans son appui. Nous ne pouvons demander a 
l’Afrique de l’Ouest d’assumer le role principal pour 
regler ses problemes et s’attendre a ce qu’elle paie en 
consequence. Ainsi, s’il y avait une operation de 
maintien de la paix des Nations Unies en Cote d’Ivoire, 
par opposition aux efforts des Ivoiriens eux-memes, 
nous paierions tous pour cette mission. Personne n’est 
oblige de payer pour la Mission de la CEDEAO en 
Cote d’Ivoire (ECOMICI), mais en l’absence de 
contributions volontaires, elle sera sans fonds d’ici la 
fin du mois de septembre. Des difficultes similaires 
pourraient affecter n’importe quelle force de la 
CEDEAO au Liberia. 

De meme, si nous voulons que la CEDEAO 
developpe sa capacite et devienne une institution plus 
efficace face aux problemes sous-regionaux - dont un 
grand nombre, tels que les problemes de desarmement, 
de mercenaires et des armes legeres et de petit calibre, 
requierent d’abord une autorite de la sous-region meme 
avec l’appui des Nations Unies - nous devons lui 
fournir une aide accrue : des fonds pour le secretariat 
de la CEDEAO, une meilleure liaison et une 
coordination plus efficace avec les bureaux des Nations 
Unies, en particulier le Bureau du Representant special 
pour l’Afrique de l’Ouest, des liens plus etroits avec le 
Conseil de securite et des echanges reguliers 
d’informations. La mission a suggere que le 
Representant special Ould-Abdallah effectue une etude 
en vue d’identifier clairement le type d’appui 
necessaire dans ces domaines. 

Nous pensons que la coordination des Nations 
Unies dans la region s’ameliore progressivement. Nous 
avons bien commence lorsque le Secretaire general a 
nomme un Representant special adjoint en Sierra 
Leone, Alan Doss, pour assumer les fonctions de 
Representant special adjoint du Secretaire general pour 
la gouvernance et la stabilisation et de Representant 
resident du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. Mais ce fait doit se generaliser et la 
communication entre les missions des Nations Unies et 
le Bureau de l’Afrique de l’Ouest doit se renforcer aux 
fins d’une approche coherente face aux problemes 
sous-regionaux. Notre rapport contient un certain 
nombre de recommandations a ce sujet, et j’espere que 
leur suivi sera assure. 
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Pour terminer, puisque c’etait ma septieme et 
derniere mission, je voudrais dire un dernier mot sur 
les missions du Conseil de securite en general. Encore 
une fois, nous avons ete tres heureux pendant cette 
mission de travailler en relation etroite avec le Conseil 
economique et social, pour ce qui est notamment de 
notre sejour en Guinee-Bissau. II est juste et bon que 
les opinions du Conseil economique et social aient ete 
integrees dans le message de la mission pour souligner 
le lien qui existe entre la securite et le developpement; 
lien que les deux Conseils doivent continuer a 
consolider. 

Je crois que nos missions ont une incidence 
reelle. J’ai ete particulierement heureux de constater 
qu’au mois de juin, les deux missions en Afrique, cede 
dans la region des Grands Lacs et celle en Afrique de 
l’Ouest, ont ete dirigees par la France et le Royaume- 
Uni. Je pense que notre cooperation est une bonne 
chose pour 1’Afrique. L’Ambassadeur de La Sabliere et 
moi-meme sommes tres heureux que nos Ministres des 
affaires etrangeres se rendent dans la region des Grands 
Lacs ensemble dans une semaine, renforqant de la sorte 
la cooperation franco-britannique sur le continent. 

Je pense que nos reunions avec les Presidents des 
pays africains sont appreciees et ont un effet. Nous 
devons toutefois etre prudents et faire attention quant a 
la taille de ces missions; le Conseil m’a deja entendu 
evoquer cette question. Je crois qu’il est excellent que 
tout le Conseil de securite soit represente, mais parfois 
nous devons nous diviser en petits groupes pour 
proceder a des negociations veritablement 
confidentielles avec des personnalites de haut niveau, 
afin de transmettre des messages francs et directs. 
J’espere que le Conseil maintiendra toujours la 
souplesse necessaire dans ce domaine et comprendra 
que certains membres ne soient pas toujours inclus 
dans certaines reunions. 

Durant la mission en Afrique de l’Ouest, tous les 
membres de la mission ont joue leur role, ce qui lui a 
permis d’etre un succes. Je voudrais, a cet egard, tous 
les remercier. Ce fut une tache difficile; j’ai ete tres 
exigeant dans ce domaine. Mais je pense que notre 
ferme devouement aux objectifs de la mission et au 
developpement de l’Afrique de l’Ouest a ete bien 
transmis et bien compris. J’estime que ce fut la le 
succes essentiel de cette mission. Je remercie 
egalement tres vivement le Secretariat de tout l’appui 
qui nous a ete accorde pendant cette mission de la part 
du systeme des Nations Unies, des gouvernements et 


de nos propres ambassades sur le terrain. Ce fut une 
entreprise d’equipe considerable. Elle s’est deroulee 
pratiquement sans anicroche. Encore une fois, je 
presente mes excuses au representant de la Bulgarie 
pour ce qui s’est passe. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Greenstock de sa declaration. Au nom 
du Conseil, j’exprime ma sincere reconnaissance a tous 
les membres de la mission, conduite fort efficacement 
par l’Ambassadeur Greenstock. Nous les remercions de 
la faqon dont ils se sont acquittes de cette mission 
importante au nom du Conseil. 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Adolfo 
Aguilar Zinser, chef de la mission en Guinee-Bissau et 
President du Comite des sanctions du Conseil de 
securite concernant la Sierra Leone. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Comme c’est la premiere fois que 
j’interviens depuis que l’Espagne assume la presidence 
du Conseil de securite, je voudrais vous feliciter pour 
la maniere dont vous organisez les travaux du Conseil 
pour ce mois de juillet. Je voudrais remercier tres 
vivement la delegation de la Federation de Russie et 
l’Ambassadeur Sergey Lavrov pour la faqon dont il a 
mene les travaux du Conseil le mois dernier, bien 
qu’une bonne partie des membres du Conseil ait ete en 
deplacement durant la presidence russe. Je voudrais 
aussi adresser mes remerciements a l’Ambassadeur 
Jeremy Greenstock et aux autres membres de la 
mission en Afrique de l’Ouest pour la confiance et 
l’appui qu’ils ont manifestes a l’egard de la delegation 
mexicaine en lui demandant de diriger les travaux du 
Conseil concernant la mission en Guinee-Bissau. 

La mission en Guinee-Bissau revetait une 
caracteristique particuliere. 11 s’agissait d’une reunion 
conjointe ou concomitante du Conseil de securite et du 
Conseil economique et social, en particulier le Groupe 
consultatif special pour la Guinee-Bissau. Ceci a 
permis aux membres du Conseil de securite et aux 
representants du Conseil economique et social 
d’observer, sous un meme angle, les problemes et les 
conditions tres penibles auxquels la Guinee-Bissau est 
confrontee. Ceci nous a permis d’echanger nos vues et 
de renforcer nos mecanismes de cooperation, de 
coordination et de complementarity, qui, dans le cas de 
la Guinee-Bissau, constituent un veritable partenariat 
strategique entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social. 
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La mission a egalement ete une premiere dans la 
mesure ou les deux instances ont travaille ensemble sur 
le terrain, chacune avec sa perspective et son mandat 
propres. Ce faisant, nous avons decouvert un eventail 
tres large de questions sur lesquelles effectuer un 
travail complementaire, notamment en ce qui concerne 
le traitement des problemes de developpement 
economique, de securite et de paix en Afrique. 

Nous avons trouve un pays qui est au bord d’une 
grave crise sociale, avec des indicateurs extremement 
inquietants qui laissent entrevoir un recul generalise 
affectant toute la population de la Guinee-Bissau, qu’il 
s’agisse de la fourniture des services de base ou de 
Faeces aux conditions de base d’une vie digne. Nous 
avons trouve cette realite economique et sociale fort 
preoccupante, non seulement du point de vue humain, 
mais aussi du point de vue de la securite. La securite 
du pays et de la region dependra de la capacite a 
resoudre les problemes economiques et sociaux de la 
population et de la concretisation de la cooperation 
internationale pour cette tache. 

Mais cela est etroitement lie au fait que la 
situation politique est egalement critique. Le processus 
de reconstruction politique apres le conflit en Guinee- 
Bissau progresse de maniere fragile et meme 
incertaine. Ceci exige un engagement clair et net de la 
part des autorites du pays et un appui clair et net de la 
part de la communaute internationale au processus 
politique. Ce processus, dans une premiere etape, doit 
deboucher sur l’election des representants 
parlementaires, ce qui permettra de consolider les 
arrangements politiques et de retablir pleinement l’Etat 
de droit. 

Nous avons egalement observe que, par une 
conjugaison de problemes socioeconomiques et de 
facteurs politiques, il existe des risques d’instabilite et 
de violence, qui pourraient etre imminents si l’on n’y 
prend garde. Ces risques pourraient se traduire par une 
rupture institutionnelle. 

Nous avons aussi trouve des forces armees qui 
ont manifeste et reaffirme leur adhesion au processus 
democratique et leur respect des institutions 
constitutionnelles, mais qui connaissent une penurie 
extreme, de sorte que la aussi, la situation est instable. 
II s’agit d’une armee mal equipee, mal approvisionnee, 
dont les soldes ne sont pas regulierement versees, 
autant de facteurs qui contribuent a la situation 
d’incertitude. 


A notre avis, les conditions de paix et de securite 
sont etroitement liees au processus politique et au 
developpement economique et social. Tout ceci fait 
partie d’une realite qui doit s’inscrire dans le contexte 
regional. Ce qui se passera en Guinee-Bissau aura 
necessairement un impact important sur la situation de 
paix encore precaire et incertaine qui prevaut dans la 
region de l’Afrique de l’Ouest. Les evenements en 
Afrique de l’Ouest representeront, pour leur part, un 
facteur determinant pour la stability future de la 
Guinee-Bissau. 

La vision complementaire du Conseil de securite 
et du Conseil economique et social nous a permis de 
prendre la mesure du role decisif de la cooperation 
internationale en matiere de developpement. Nous 
sommes convaincus qu’il est necessaire de renforcer le 
partenariat entre la Guinee-Bissau et la communaute 
internationale sur la base des criteres etablis par le 
Groupe de travail du Conseil economique et social, qui 
suppose un engagement actif du fonds monetaire 
international, de la Banque mondiale et des pays 
donateurs. 

Mais il est egalement claire que cet engagement 
actif ne pourra se traduire dans une amelioration de la 
situation et dans un flux plus important des ressources 
vers la Guinee-Bissau que si, pour leur part, les 
autorites et la societe donnent ensemble et clairement 
des signes sans equivoque de progres dans le 
renforcement du processus politique et la consolidation 
des libertes et de l’etat de droit. Nous sommes 
parvenus a cette conclusion et avons precede a notre 
evaluation apres que la mission a engage un dialogue 
avec les autorites du pays, y compris ses forces armees, 
apres avoir engage un dialogue avec le personnel des 
Nations Unies, dans lequel nous avons trouve une 
equipe solide ayant une vue claire de ce qui se passe en 
Guinee-Bissau et dont la direction est assuree de faqon 
habile, competente, prudente et limpide par le 
Representant special du Secretaire general, M. David 
Stephen, qui jouit d’une grande credibilite et d’un 
immense prestige aupres de tous les secteurs de la 
societe civile et des autorites. 

Nous avons dialogue avec tous les partis 
politiques et avons constate les profondes divisions qui 
existent au sein de ces organisations politiques. Nous 
les avons encourages a travailler de faqon unie et 
conjointe pour veiller a ce que le processus politique 
electoral se deroule dans les meilleures conditions 
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possibles. Bien entendu, nous avons travaille avec la 
societe civile. 

Ainsi nous avons trouve une societe anxieuse de 
resoudre ses problemes par la voie politique, une 
societe prete et disposee a faire usage de ses libertes et 
a construire, sur cette base, l’entente et la Concorde 
necessaires, pour que les luttes pour le pouvoir 
puissent etre reglees politiquement, par des voies 
democratiques et dans un cadre constitutionnel. 

Ainsi la mission a recherche, en premier lieu, a ce 
que la dialogue avec les autorites demontre clairement 
que le processus politique doit etre poursuivi et que les 
elections doivent avoir lieu a une date proche. Lorsque 
nous sommes arrives en Guinee-Bissau, aucune date 
n’avait ete fixee pour la tenue des elections, ce que 
nous avons signale aux autorites en esperant qu’avant 
notre depart, il y aurait un engagement definitif quant a 
la date des elections. Nous avons aussi souligne la 
necessite de garantir le caractere participatif du 
processus politique dans le respect des libertes, en 
donnant la possibility a toutes les forces politiques du 
pays d’exercer leurs droits et leurs libertes. Nous 
voulons un processus politique credible qui soit 
effectivement le point de depart d’un nouveau 
reglement politique national dans ce pays. 

Deuxiemement, nous avons souligne la necessite 
de donner toute sa validite a l’ordre juridique, surtout 
en ce qui concerne le respect des droits fondamentaux 
des personnes et des droits de l’homme, les droits 
civils, les libertes et de la liberte d’expression, mais en 
ce qui concerne l’etat de droit relativement au 
fonctionnement des institutions. Nous avons egalement 
souligne la necessite de prendre des engagements 
specifiques vis-a-vis du retablissement de la legitimite 
du pouvoir judiciaire et de la promulgation, comme il 
convient, de la Constitution. 

Nous pensons que, dans le cadre de ces 
preoccupations exprimees par le Conseil de securite et 
le Conseil economique et social, il y ait egalement un 
facteur concomitant : des engagements clairs doivent 
etre pris par la communaute internationale des pays 
donateurs pour accompagner veritablement le 
processus politique, et surtout le processus politique, 
en fournissant les capacites techniques - par 
l’entremise de l’ONU - et des ressources - par 
l’entremise des pays donateurs - pour que le processus 
electoral puisse se poursuivre de maniere appropriee. 


Tels sont les messages que nous avons transmis. 
Tels sont la vision et les engagements que nous avons 
exprimes. Les resultats de la mission ont ete 
encourageants, mais egalement porteurs de certaines 
inquietudes et incertitudes. En premier lieu, lors de 
notre dialogue avec les autorites, nous sommes 
parvenus a un accord relatif a la citoyennete et aux 
forces politiques pour que les elections soient 
organisees en octobre, comme l’avait prevu le 
President Koumba Yala, mais maintenant nous avons 
une date precise. Peu avant notre depart, il a ete 
annonce que les autorites etaient disposees a organiser 
des elections le 12 octobre prochains. 

D’autres part, les autorites ont clairement indique 
qu’elles respecteraient scrupuleusement le resultat des 
elections, quel qu’il soit, et qu’elles travailleraient sous 
les conditions et dans le cadre des reglements qui 
decouleront des elections. 

Les autorites nous ont egalement assures qu’elles 
respecteraient l’engagement selon lequel, une fois 
l’Assemblee constituee, elles oeuvreraient avec elle a 
la promulgation de la Constitution en vertu de la 
volonte populaire qui se sera exprimee en Guinee- 
Bissau. Elles se sont egalement declarees pretes a 
resoudre definitivement la question de la composition 
de la Cour supreme et de ses autorites, le President et 
le Vice-President. 

Comme je l’ai dit, la Guinee-Bissau se trouve a la 
croisee des chemins. Pour parvenir a une reconciliation 
et une entente politique dans le respect des droits et des 
libertes auxquels tous les citoyens aspirent, le chemin 
que devra prendre ce pays devra passer par la paix et le 
developpement socioeconomique indispensable pour la 
Concorde et le consensus. 

Si, le mois prochain, cela n’est pas realise, le 
risque est l’affrontement politique, la rupture de l’ordre 
et la destabilisation institutionnelle et, 
malheureusement, la violence avec des repercussion 
pour toute la region. 

Par consequent, la communaute internationale 
doit faire sentir sa presence, s’acquitter de ses 
engagements de cooperation dans les mois qui 
precederont le prochain processus electoral. Cette tache 
est indispensable pour eviter qu’une catastrophe ne se 
produise. Comme cela a ete affirme dans le rapport, le 
Conseil de securite et Paction des Nations Unies et du 
Conseil economique et social seront decisifs pour 
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eviter qu’un eventuel conflit n’eclate si les mesures 
voulues ne sont pas prises. 

Le Conseil doit rester vigilant et ne pas perdre de 
vue la situation ni adopter une attitude passive dans les 
mois et les semaines a venir. Voila pourquoi la mission 
recommande done que, d’ici les elections et sur la base 
d’un prochain rapport du Secretaire general, le Conseil 
et le Secretariat maintiennent une communication 
constante pour etre presents et appuyer la societe et les 
autorites de la Guinee-Bissau dans le processus 
politique a venir. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’appel 
urgent lance dans son rapport par la mission du Conseil 
de securite pour que les pays donateurs appuient ce 
processus. 

Pour terminer, je voudrais remercier tous les 
membres de la mission, le Secretariat et, plus 
particulierement, la Mission du Royaume-Uni et 
Vanessa Howe-Jones et l’Ambassadeur Greenstock de 
leur appui, qui nous a permis de mener a bien la 
mission qui nous a ete confiee en Guinee-Bissau. Sans 


l’aide de l’Ambassadeur Greenstock et sans la 
planification et la preparation des reunions de la 
mission, nous ne serions pas parvenus a nous acquitter 
avec succes de notre tache. Je remercie egalement, 
pour leur cooperation, leur esprit de participation, leurs 
declarations, leurs propositions et leurs conseils, les 
membres du Groupe consultatif special pour la 
Guinee-Bissau du Conseil economique et social qui ont 
pris part a la mission, sous la direction de 
l’Ambassadeur Kumalo, de l’Afrique du Sud. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Aguilar Zinser des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. Au nom du Conseil, je le remercie, 
premierement, d’avoir accepte de diriger la mission en 
Guinee-Bissau et, deuxiemement, de l’avoir conduite 
avec succes. 

11 n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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